COMMUNE DE BONNETAN
16/07/2020

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 16JUILLET 2020
L’an deux mil vingt, le deux juillet à dix-neuf heures trente, le conseil municipal de la commune de BONNETAN dûment convoqué s’est réuni à la mairie sous la présidence de Monsieur Alain BARGUE, Maire.

Date de convocation : 25/06/2020
Présents : Mmes et M. AGERT – RICHEZ - JOFFRE – DERUE - BROSSARD –BARGUE C. – LARGE – RAYNAL – BLONDEAU – MORZADEC – DERUE – ASSOULINE J.J – ASSOULINE S.
Absent : M. BUISSON
ORDRE DU JOUR
	ORDRE DU JOUR

1- Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 2 juillet 2020 

2- Augmentation des tarifs des repas au restaurant scolaire à compter du 01/09/2020

3- FRANCAS : Montant de la COSP 2020

4- Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.)

5- FDAEC 2020

6- Composition du CCAS – retrait de la délibération n° 66-2020

7- Election des conseillers municipaux délégués

8- Convention de servitude avec le SDEEG pour le passage d’une ligne souterraine

9- Refus de transfert automatique de la compétence en matière de Plan local d’urbanisme à la Communauté de Communes les Coteaux Bordeaux

Questions diverses




N° 74-2020

APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 02/07/2020

Une faute d’orthographe s’est glissé dans le titre de la délibération n° 70-2020 « Autorisation donnée … » : ajouter un e à donnée.

Dans les questions diverses, 3ème ligne « tenir » au lieu de ternir.

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le procès-verbal du 2 juillet 2020.

N° 75-2020

TARIFS DES REPAS AU RESTAURANT SCOLAIRE A COMPTER DU 01/09/2020

Actuellement les tarifs de la cantine sont les suivants :

Repas enfant : 2,80 €

Repas adulte : 3,60 €

Il est proposé au Conseil Municipal de voter une augmentation des tarifs comme suit :

Repas enfant : 3,10 €

Repas adulte : 3,60 €

Par 12 votes POUR et 1 ABSTENTION, le Conseil Municipal approuve les nouveaux tarifs indiqués ci-dessus.

N° 76-2020

FRANCAS : montant définitif de la COSP 2020

Suite à la réunion du 15 juin 2020 entre les représentants de la commune de Bonnetan et de l’association des Francas de Gironde, le réalisé de l’année 2019 a pu être fourni (ci-joint en annexe).

Par conséquent le budget prévisionnel 2020 a également été établi, et fait ressortir un montant de compensation de service public de 43 371,19 € (ci-joint en annexe).

Compte-tenu des versements déjà effectués, 8 échéances de 4 292,42 € (34 339,36 €), il est convenu que les 4 dernières échéances seront de 2 257,96 €.

Ainsi le montant de 43 371, 19 € aura été réglé pour l’année 2020.

A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve le nouveau montant de la COSP pour l’année 2020.

N° 77-2020

RENOUVELLEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS

A chaque renouvellement de Conseil Municipal, une commission communale des impôts directs doit être instituée dans chaque commune. 

Cette commission est composée du maire ou d’un adjoint délégué, président de la commission, de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants. La durée du mandat des membres de cette commission est la même que celle du mandat du conseil municipal. Elle tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur de donner chaque année son avis sur les modifications éventuelles ou nouvelles évaluations des locaux d’habitation recensées par l’administration fiscale.

Chaque liste de titulaires et suppléants doit être établie en nombre double.

Il est donc proposé la composition suivante :

Président de la commission : Dominique DERUE

	6 TITULAIRES
	6 SUPPLEANTS

	H. JOFFRE
	T. AGERT

	M.C. BLONDEAU
	C. BARGUE

	B. RICHEZ
	J.J. ASSOULINE

	A. LARGE
	C. VINASSAC

	A. ASSOULINE
	M. BUISSON

	M. BROSSARD
	D. MORZADEC

	
	

	C.RAYNAL
	P. LASSOUDIERE

	E. BRILLAT
	F. GUZMAN

	M. LASSALE-SAINT-CHRISTAU
	M.H. DARTHIAIL

	M.L. CASSIEROU
	D. MIRAVETTE

	G. DAMEME
	S. GUEREAU

	C. LEFIEF
	J.L. MARTIN


N° 78-2020

FDAEC 2020

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal des modalités d’attribution du Fond Départemental d’Aide à l’Equipement des Communes (FDAEC).

Suite à la réunion cantonale du 4 juillet 2020, le Conseil Départemental a attribué à la commune de Bonnetan, la somme de 11 894 €.
Après avoir écouté ces explications, le Conseil Municipal décide de réaliser en 2020 l’opération suivante :

Equipement de la cour de l’école en jeux pour enfants pour un montant de 10.345,00 € HT (soit 12 414,00 € TTC) 

Travaux d’aménagement de voirie accès au parc pour un montant de 8 853,00 € HT (soit 11 943,60 € TTC).

De demander au Conseil Général de lui attribuer une subvention de : 11 894 € au titre du FDAEC 2020.

D’assurer le financement complémentaire par autofinancement à savoir 12.463,60 € TTC.

A l’unanimité, le Conseil Municipal donne son accord.

N° 79-2020

Composition du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS)

La délibération n° 66-2020 du 25 mai 2020 est retirée.

Selon l’article R 123-7 du code de l’action sociale et des familles, le Conseil d’Administration du CCAS sera composé de 17 membres, dont 8 membres élus, 8 membres non élus et du Président. 

Suite à l’élection au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sont élus :

 A. ASSOULINE - C. BARGUE – J.J. ASSOULINE – M.C. BLONDEAU – M. BROSSARD – H. JOFFRE -  A. LARGE – C. RAYNAL, membres élus du Conseil Municipal.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte cette composition.

N° 80-2020

ELECTION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX DELEGUES

Suite au renouvellement du Conseil Municipal, à l’élection du Maire et des Adjoints, il est nécessaire d’élire parmi le Conseil, deux conseillers municipaux délégués.

Il est proposé d’élire deux conseillers municipaux délégués au sein des commissions suivantes : 

Commission patrimoine voirie sécurité et commission vie scolaire enfance jeunesse.

Monsieur le Maire propose les candidats suivants : M. RICHEZ à la commission patrimoine-voirie-sécurité et Mme LARGE à la commission vie scolaire-enfance-jeunesse.
Les indemnités suivantes leur seront attribuées :

M. Bernard RICHEZ, conseiller municipal délégué, 5 % de l’indice brut 1027.

Mme Arlette LARGE conseillère municipale déléguée, 5 % de l’indice brut 1027.

N° 81-2020

CONVENTION DE SERVITUDE AVEC LE SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE ELECTRIQUE DE LA GIRONDE POUR LE PASSAGE D’UNE LIGNE SOUTERRAINE

Monsieur le Maire indique que les travaux réalisés par le SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE ELECTRIQUE DE LA GIRONDE au lieu-dit Fermure ont occasionné le passage d’une ligne souterraine sur les parcelles cadastrées section A N° 406 appartenant à la commune.

Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de l’assemblée afin de signer l’acte authentique en la forme administrative correspondant à la servitude accordée au SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE ELECTRIQUE DE LA GIRONDE.

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer l’acte authentique en la forme administrative régularisant la servitude accordée au SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE ELECTRIQUE DE LA GIRONDE.

N° 82-2020

REFUS DE TRANSFERT AUTOMATIQUE DE LA COMPETENCE EN MATIERE DE PLAN LOCAL D’URBANISME A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES COTEAUX BORDELAIS

Vu la Loi N° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, et notamment son article 136,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2017 constatant l’existence d’une minorité de blocage au transfert automatique résultant des délibérations des communes de Carignan de Bordeaux et Pompignac,

La Loi ALUR a prévu le transfert automatique de la compétence PLU aux Communautés de communes. Toutefois ce transfert automatique est assorti d’une minorité de blocage, si au moins 25% des communes représentant au moins 20% de la population de la communauté s’y oppose.  

Lors de la mandature précédente, plusieurs conseils municipaux se sont opposés au transfert automatique et ont constitué la minorité de blocage. 

La Loi ALUR prévoit que le transfert est à nouveau automatique après le renouvellement intégral des conseils municipaux, sauf si à nouveau une minorité de blocage identique se constitue. 

La commune souhaite garder cette compétence concernant le droit des sols. Les enjeux sont importants et sont directement liés à la vision communale du développement de l’espace. Naturellement, la Communauté de communes et les communes limitrophes sont associées aux réflexions lors de l’élaboration et lors des évolutions du document d’urbanisme, sans pour autant qu’il soit nécessaire de transférer la compétence. 

Aussi, le Maire propose au conseil municipal de réitérer son refus du transfert automatique de la compétence PLU à la Communauté de communes « les Coteaux Bordelais ». 

Après avoir entendu le rapport, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire vote et décide à l’unanimité des suffrages exprimés de refuser le transfert de la compétence automatique de la compétence PLU à la Communauté de communes « les Coteaux Bordelais ».
N° 83-2020

RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

 (Article 3 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée)
Le Conseil Municipal,



Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique et ses articles 3 1° et 34 ;



Considérant qu’en raison d’un accroissement temporaire d’activité en période estivale et à l’automne, il y a lieu de créer un emploi non permanent d’adjoint technique territorial à temps non-complet dans les conditions prévues à l’article 3 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ;



Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés ;



DÉCIDE


La création au tableau des effectifs d’un emploi non permanent d’adjoint technique territorial pour un accroissement temporaire d’activité à temps non-complet ;



L’imputation des dépenses correspondantes sur les crédits prévus à cet effet au budget ;



Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter du 1er août 2020.

Le Maire,



Accomplit tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.



-
Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

QUESTIONS DIVERSES
Il est mis à la disposition des conseillers municipaux au secrétariat de la mairie le rapport d’activités 2019 de la Communauté de Communes des Coteaux Bordelais.
Monsieur le Maire fait part des remerciements de M. DEBENEST pour la distribution des masques par la commune auprès des habitants.

T. AGERT informe les conseillers qu’il a reçu cet après-midi avec M. RICHEZ un candidat au poste d’adjoint technique en renfort pour le service technique. Il serait embauché en contrat aidé de 20 h par l’Etat avec un complément de 8 heures en CDD également. Il embaucherait si possible le 1er août dans l’attente de la confirmation de pôlemploi.
S. ASSOULINE informe les conseillers que la gestion de la crise sanitaire à l’école de Sadirac a été exemplaire. Elle suggère qu’en amont d’un retour possible de l’épidémie, on prenne attache avec leur commune.

Mme JOFFRE informe sur les conseillers des recherches actuellement faites pour l’achat d’une centaine de chaises pour le foyer rural.
Les prochains conseil municipaux auront lieu les 5 août 2020 à 19 h et les 24 septembre à 20 h.
L’ordre du jour étant terminé la séance est levée à 21 heures 05.

A. BARGUE

 D. DERUE 

T AGERT                   M.C. BLONDEAU    


C. RAYNAL

A. LARGE

C. BARGUE

H. JOFFRE
M. BROSSARD

A. ASSOULINE

J.J. ASSOULINE
B. RICHEZ
C. VINASSAC

D. MORZADEC
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